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Contrôle qualité

Lunettes, cheveux gris, il a la
cinquantaine. Au micro, il salue
les passagers. Il est 10 h
mardi 6 février. L’Office fédéral
des transports (OFT) vient de
révéler que CarPostal a indû-
ment encaissé 78 millions de
subventions publiques de 2007
à 2015. Pour amener les journa-
listes à sa conférence de presse,
La Poste a affrété un car postal.
Certains rient jaune. Le chauf-
feur, lui, ignore que la tête de sa
cheffe va être réclamée.

Bien qu’elle ait renvoyé le di-
recteur de la filiale et son respon-
sable financier, Susanne Ruoff est
éclaboussée. La directrice géné-
rale de La Poste aurait connu de-
puis 2013 l’existence d’un système
de maquillage des comptes. Com-
ment ce montage a-t-il pu perdu-
rer malgré de nombreux signaux 
d’alerte? Autopsie d’un scandale.

2011 Alerte cantonale
Les cantons sont les premiers à 
dénoncer des irrégularités. Avec 
la Confédération, ils versent en 
moyenne près de 340 millions par
an à CarPostal pour les lignes ex-
ploitées sur leur territoire. La fi-
liale du géant jaune n’a pas le droit
de réaliser des bénéfices pour ses 
activités financées par le contri-
buable. En juillet 2011, la Confé-
rence des directeurs cantonaux 
des transports envoie un courrier 
à l’OFT. Elle exige un contrôle de 
la facturation de CarPostal et 
parle de «provisions supposées 
trop hautes». En juin 2012, une 
seconde lettre part. Signée par 
Vaud, Berne, Jura et Neuchâtel, 
elle demande à l’OFT la remise 
de la compatibilité financière de 
CarPostal «sur le plan national 
ainsi et sur la Région Ouest». Les 
cantons s’offusquent de l’aug-
mentation des subventions récla-
mées par l’entreprise.

2012 Premier correctif
L’OFT rencontre CarPostal le 
3 août 2012. L’entretien aura des 
conséquences. «Nous avons 
exigé que CarPostal clarifie cer-
tains points et corrige ses offres, 
précise Florence Pictet, porte-pa-
role. Les nouvelles offres ont en-
suite été acceptées par les com-
manditaires.» Et de préciser que 
l’office est intervenu plusieurs 
fois depuis 2007. «Des problèmes
avaient été révélés avant 2011. 

Nos interventions ont abouti à un 
correctif de 13 millions pour les 
comptes de 2008 à 2011.» En no-
vembre 2012, peu après l’arrivée à
la tête du géant jaune de Susanne 
Ruoff, l’OFT rappelle clairement
à La Poste que le transport ré-
gional subventionné ne peut pas
dégager de bénéfices.

2013 L’astuce perdure
L’avertissement est resté lettre
morte. CarPostal trafique ses
comptes pour faire croire à des
profits moins importants. La so-
ciété augmente ses charges ou
transfère des bénéfices dans
une rubrique qui n’est pas déter-
minante pour le calcul des in-
demnités. L’astuce lui permet de
toucher des subventions plus
élevées. Une note interne révé-
lée par le Blick montre que cette
pratique avait été signalée au
conseil d’administration et à la
direction dès 2013. Elle appuie la
thèse que c’est pour contribuer
aux objectifs de rentabilité du
géant jaune que l’interdiction de
réaliser des profits était con-

tournée. Tout était fait en ac-
cord avec la direction, affirme le
patron congédié de CarPostal,
Daniel Landolf dans le Blick. Ce
que réfute l’ancien chef des Fi-
nances de La Poste, Pascal Ko-
radi, dans l’Aargauer Zeitung.
Une certitude: les autorités de
surveillance n’ont pas été infor-
mées des irrégularités.

2014-2016 Enfumage
«Nous n’avions pas de raison
d’intervenir. Selon notre ana-
lyse, les contrôles menés par
l’OFT et les réviseurs internes
couvraient les risques», expli-
que Robert Scheidegger, res-
ponsable de mandat pour le
Contrôle fédéral des finances
(CDF). L’organe a effectué son
dernier audit de CarPostal en
2010. «Le processus de contrôle
a suivi son cours normal. C’est
au niveau de la direction de La
Poste qu’il y a eu un problème.
Nous aurions dû être avertis.»

L’OFT ne dit pas autre chose.
L’examen des bilans annuels
des lignes exploitées par Car-

Postal et les contrôles effectués
tous les deux ans par son organe
de révision n’ont pas permis de
découvrir les dizaines de mil-
liers de petites opérations liti-
gieuses. Comme la facturation
fictive de pneus. «C’est une dé-
pense plausible que les contrô-
les habituels ne pouvaient pas
démasquer», explique Florence
Pictet.

2017 Audit approfondi
C’est le changement de statut
juridique de CarPostal en hol-
ding qui va pousser l’OFT à lan-
cer, en 2016, un examen appro-
fondi. Sommée de fournir tous
les détails, la direction de la fi-
liale se serait montrée peu colla-
borative, jusqu’à ce que l’OFT
s’adresse à Susanne Ruoff. Cette
dernière garantit l’accès aux
données. L’enquête commence
en 2017. Le scandale éclate au
grand jour. Le directeur de l’OFT
a dit être resté «sans voix» face
au comportement des responsa-
bles de CarPostal et a fustigé une
«tromperie active».

Susanne Ruoff affirme avoir appris la tromperie en novembre 2017. Yvain Genevay
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Quelque 250 personnes ont as-
sisté à un rassemblement hier à
La Chaux-de-Fonds (NE). La
manifestation visait à faire le
point sur le processus de mise en
œuvre de l’initiative «Pour deux
hôpitaux sûrs, autonomes et

complémentaires», adoptée il y
a un an.

Le rassemblement était or-
ganisé par le collectif citoyen
H + H, le Groupe de travail in-
terpartis concernant l’Hôpital
neuchâtelois (GTIH) et l’asso-
ciation Le Haut veut vivre. Les
trois entités s’y sont expri-
mées à tour de rôle. Les inter-
venants ont salué la volonté
politique du Grand Conseil de
mettre en œuvre l’initiative.
Ils se sont, en revanche, mon-

Initiative H + H  Environ 
250 personnes se sont réunies 
hier à La Chaux-de-Fonds pour 
dresser le bilan de la mise 
en œuvre du texte «Pour deux 
hôpitaux sûrs», adopté en 2017

Le chef avait 
«un nid d’amour»
Insolite Un chef de service du 
Département de l’éducation de 
la ville de Bâle, qui avait installé 
«un nid d’amour» pour lui et 
une employée temporaire sur 
son lieu de travail, a été licencié 
sans préavis. Il menaçait égale-
ment une autre collaboratrice de 
la renvoyer pour donner la place 
à son amante. Le cas, révélé sa-
medi par la Schweiz am Sonntag, 
figure dans le rapport de l’office 
de médiation du canton 
de Bâle-Ville. ATS

Elle fait fuir 
son agresseur
Criminalité Une employée 
d’une épicerie bâloise a fait 
preuve de courage vendredi 
soir lors d’une attaque à main 
armée, a-t-on appris hier 
du Ministère public bâlois. Un 
homme entré dans le magasin 
la menaçait d’une arme et lui 
réclamait de l’argent. Au lieu 
de céder, elle a riposté, faisant 
fuir le suspect. Des recherches
pour le retrouver n’ont pas 
donné de résultats. ATS

Ils manifestent 
pour la cause 
animale

Rassemblement Des militants 
de la cause animale se sont réu-
nis hier après-midi à Lausanne 
à l’appel d’«Anonymous for the 
Voiceless». Dans leurs mains, 
des écrans avec lesquels ils ont 
formé un cube: «Le cube de la 
vérité.» Sur les écrans qu’ils te-
naient, les passants pouvaient 
voir des vidéos difficilement 
soutenables de violence 
à l’égard des animaux. D’autres 
brandissaient des pancartes 
blanches sur lesquelles on 
pouvait lire «Vérité».

Un ado meurt des 
suites d’une chute
Drame Un jeune de 13 ans est 
décédé vendredi dans la nuit 
après un accident de ski. 
Le skieur a chuté la veille à la 
réception d’une bosse sur le 
snowpark du domaine skiable 
d’Anzère (VS). Grièvement 
blessé, il a été médicalisé sur 
place avant d’être héliporté à 
l’Hôpital de Sion. Il a ensuite 
été transféré à Genève. ATS

Correctif
Dimanche passé, un article était 
consacré aux permis de séjour 
accordés par la Suisse en raison 
«d’intérêts publics majeurs», 
c’est-à-dire d’un poids fiscal 
particulièrement important. 
Une erreur s’était glissée dans 
les chiffres fournis par le Secré-
tariat d’État aux Migrations 
(SEM). Le Tessin ne compte pas 
204 permis de séjour de ce type 
contrairement à ce que nous 
avons écrit mais 80. LMD

Comment la triche de CarPostal 
a réussi à esquiver tous les radars
Malversations Pendant des années, et malgré des avertissements, la filiale de La Poste 
a détourné des millions de fonds publics. L’affaire pourrait faire tomber Susanne Ruoff.

2018 Enquêtes en série
La Poste a promis de rembourser 
les subventions perçues en trop. 
Mais le dossier n’est pas clos. La 
Poste a mandaté une expertise 
externe pour établir les faits. Le 
CDF va aussi lancer une enquête.
Quant à l’OFT, il veut déposer 
une plainte pénale auprès du Mi-
nistère public de la Confédéra-
tion. La patronne du géant jaune, 
qui assure ne pas avoir eu con-
naissance des irrégularités avant 
novembre 2017, joue sa place. 
Certains politiques réclament 
son départ, d’autres veulent déta-
cher CarPostal de La Poste. Un 
régulateur indépendant aurait-il 
pu prévenir les défaillances? Le 
transport ne fait pas partie du 
mandat de PostCom, l’autorité 
indépendante de contrôle de La 
Poste. «Nous vérifions unique-
ment les comptes de La Poste re-
latifs aux services de poste, soit le
financement du service univer-
sel», explique Andreas Herren, 
son porte-parole. «C’est ainsi que
les politiciens l’ont voulu», ré-
sume un proche du dossier. U

Un an après, les initiants font le point
trés plus critiques envers la di-
rection de l’Hôpital neuchâte-
lois, accusée d’affaiblir le site
de La Chaux-de-Fonds. Car
malgré l’acceptation de l’ini-
tiative, les craintes persistent.
«On sent que dans les monta-
gnes, les gens sont inquiets», a
expliqué Patrick Herrmann,
vice-président du GTIH.
L’avant-projet de mise en
œuvre de l’initiative sera mis
en consultation demain par le
Conseil d’État. ATS

Dans l’angle mort

«Susanne Ruoff risque de mourir 
d’un cancer du petit orteil.» 
Venant d’un fin connaisseur de La 
Poste, cette expression montre 
deux choses: qu’une sortie de 
route de la cheffe de La Poste est 
possible, mais aussi que 
CarPostal n’était pas un dossier 
prioritaire pour l’entreprise. Le 
cœur des batailles était ailleurs: 
PostFinance d’un côté, le réseau 
postal avec le courrier et la 
fermeture d’offices, de l’autre. 
«CarPostal a toujours eu une 
situation périphérique, confirme 
Claude Béglé, président du 
conseil d’administration de La 
Poste de 2008 à 2010. C’était la 
2e ligue.» Il a même été question 
d’un rattachement aux CFF. La 
Poste a finalement décidé de 
garder CarPostal, car l’unité 
fonctionnait bien. La direction 
aurait-elle été moins regardante 
sur ses agissements? Une source 
proche du dossier résume la 
situation ainsi: «Le discours de la 
direction à l’égard de CarPostal 
était le suivant: Vous vous 
débrouillez comme vous voulez. 
Tant que vous gagnez de l’argent, 
on vous fiche la paix.»

Malgré l’acceptation de l’initiative, les craintes demeurent aux 
yeux des quelque 250 personnes réunies hier. Cyril Zingaro/Keystone

Cyril Zingaro/Keystone


